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OPINION 

DE 

L A U J A C Q , 

Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  concernant  h mode 
de  tévifion  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
criminels  de  departement  ^ fur  pièces  fauJTes  ou 
faux  témoignages* 

c.- 
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Séance  du  1 2 frimaire  an  7^, 


R.EPR  É s 1 N TAN  s DÛ  PsUPLE, 


Il  eft  éWdcnc  que  le  projet  de  loi  qui  vous  eft  fournis 
doit  la  naïUance  a une  funefte  fingularité  qui  paroîc  s’être 
reucontrée^  dans  lafFairè  de  la  famille  Petit-Renaud,  C’eft 
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parcet^u'un  témoin  a été  fubomejC  eft  parce  que  le  fuborneiir 
& le  témoin  ont  fubi  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour 
ce  genre  de  délit  y qii^on  invoque  en  faveur  des  Petit» 
Rerfaud  une  loi  qui  âutorife  le  tribunal  de  oairacion  a or- 
donner la  révilion  des  procès  criminels  , lorfquils  feront 
rendus  fur  pièces  faulTes  ou  faux  témoignages. 

Il  eft  à propos  de  redire  les  faits,  ^ 

En  floréal  an  4 , la  veuve  Vannier  dénonce  Petit-Renaud, 
fon  fils  & fa  file  , comme  ayant  commis  chez  elle  un  vol 

avec  eflrsélion.  ^ ^ ^ 

Jugement  qui  condamne  le  père  aux  fers , la  fille  a etre 

Eaeeufateur  public  apprend  que  la  veuve  Vannier  pof- 
fède  des  effets  faifant  partie  de  ceux  qu’elle  avoit  prétendu 
lui  avoir  été  volés,  & que,  lors  de  linftruétion,  elle  avoïc 
cherché  à fuborner  des  témoins.  Procédure  en  fubornation 
contre  les  témoins.  Jugement  qui  conftate  la  fubomaiicn 
exercée  par  la  veuve  Vannier  envers  un  témoin.  Celui-ci 
cR  condamné  aux  fers  , & la  veuve  à vingt  ans  de  ré- 

*^^C’eft  donc  parce  que  la  veuve  Vannier  a fubotné  un 
témoin , qu’on  s’apitoye  fut  le  fort  de  la  famille  Petit- 
Renaud.  On  croit  cette  famille  injuftement  condamnée  , 
parce  qu’un  témoin , convaincu  de  fubornation , aura  dé- 
polé  contre  elle  ; & de  là  on  conclut  qu’il  y a une  lacune 
dans  notre  légiflation,  qui  , n’autorifant  pas  la  révifion  des 
îuoemens  criminels  ^ eïpafe  l’innocence  aux  dangers  qui 
nalflènt  de  k petverfité  des  témoins , dont  le  faux  témoi- 
gnage eft  avéré.  . . , 

Avant  de  difeuter  la  queftion  en  principe , exammons-la 
fous  fes  rapports  hypothétiques. 

Que  réfulte-t-il  de  k fécondé  procédure  & du  jugement 
qui  l’a  fuivie?  que  k veuve  Vannier  a fubotné  un  témeun. 
Mais  parce  qu’un  des  témoins  entendus,  contre  la  famille 
Petit-Renaud  aura  dépofé  pat  paffion , ou  moyennant 
argent  , en  conclurons-nous  que  les  Petit -Renaud  font 
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innocens  ? J’avoue  qu*il  s’éieveroit  en  leur  faveur  une  pré- 
fompcion  difficile  à détruire , ii  deux  témoins  feulement 
eufîent  été  entendus  contre  eux.  L’un  étant  convaincu  dô 
fubornation,  il  ne  refîerolt  pins  à leur  charge  qu’un  témoin; 
& dès  - lors  plus  de  preuve.  Mais  devons-nous  peiifer  qw’on 
n’air  adminiftré  que  deux  témoins  contre  la  famille  Petit- 
Renaud  ? Et  fi  cette  circonllance  inouïe  fe  fût  rencontrée 
dans  cette  procédure,  la  commiffion  ne  nous  reûc-elle  pas 
appris  par  l’organe  de  fon  rapporteur  ? 

Pluûeurs  témoins,  c’eft  pour  moi  chofe  avérée,  furent 
entendus  contre  la  famille  Petit  Renaud.  On  inllruit  contre 
eux  une  procédure  en  fubornariou.  Un  feul  de  ces  témoins 
en  eft  convaincu.  Il  efl:  puni  ; cela  devoir  èire.  Mais  les 
autres  témoignages  redent  dans  toute  leur  force  ; & quel 
que  loit  l’événement  du  projet  qui  vous  eft  fournis  , la 
famille  Petit-Renaud  n’en  demeurera  |.>as  moins  convaincue 
du  délit  , quoiqu’un  témoin  luborné  ait  dépofé  contre 
elle. 

Pour  que  cette  famille  pût  afpirer  à l’intérêt  qu’on  a 
cru  devoir  attirer  fur  elle  , je  voudrois  que  deux  chofes 
cufTent  été  avérées  par  la  procédure  en  fubornation  : i®.  que 
le  procès- veibal  couftarant  reftraéfion  co'mmilechez  la  veuve 
Vannier  (car  ce  délit  dut  être  conftant  aux  yeux  des  jurés) 
eût  été  déclaré  faux  ; qu'il  eût  été  prouvé  que  la  veuve 
Vannier  refta  en  pofleftion  de  tous  les  objets  dont  les  Petit- 
Pvcnaud  étaient  aceufés  de  l'avoir  fpoliée. 

Qu’eft  ce  en  effet  autre  chofe,  en  matière  de  vol,  que 
ces  pièces  fauffes  fur  lefquelles  des  jugemens  criminels 
peuvent  être  rendus  , (i  ce  n’eft  les  procès  - verbaux  qui 
conftatent  les  tentatives  de  vol  j ou  les  effraéfcions  ? 

Ainfi  donc  , quelle  idée  la  courre  eLiuiftc  que  je  viens 
de  tracer  a-t  elle  laiffée  dans  vos  efprics? 

Qu’un  témoin  entendu  contre  la  famille  Petit  - Renaud 
a été  fu borné  ; 

Que  le  jugement  prononcé  contre  cette  famille  ne  paraît 
par  aucun  indice  l’avoir  été  fur  pièces  fauftes. 

A i 
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Que  rien  n attefte  que  les  objets  voîés  à la  veuve  Vannier 
aiet>t  refté  en  fa  poffeffion. 

Remarquez  aiverfes  chofes. 

La  veuve  Vannier  a pu  en  impofer  en  fe  difant  dépouillée 
d’objets  qui  ne  lui  aiuoient  réellement  pas  été  volés.  Mais 
le  délit  principal  exifte  : c’eft  l’effraétion.  Direz-vous  audi 
que  le  juge-de«paix  qui  Fa  conftatée  eft  un  faufiTaire  ? car  il 
faudroit  en  venir  lâ  pour  établir,  dans  ce  cas  particulier, 
la  faufleté  des  pièces.  Et  voyez  où  nous  mène  le  fyftème 
de  novation  qiFon  vous  propofe.  En  deuxième  lieu , !a  veuve 
Vannier,  pour  fortifier  une  preuve  qui  aiir^  pu  lui  paroître 
difficile  à établir  contre  la  famille  Petit-Rénaud , aura  cor- 
rom  piï  un  témoin.  Mais  les  autres  témoins  font  là  ; ils  ont 
cédé  à la  voix  d’une  confcience  fans  reproche  , iis  font  fortis 
purs  de  la  procédure  en  furbornatiqn.  pou  il  réfuke  que 
Févidence  du  délit  repofe  fur  pièces  inatraquées , & que  la 
èonviélion  des  jurés  a eu  pour  bafe  des  témoignages  irré- 
prochables. 

Compterez- vous  pour  rien  ces  aveux  des  accufés  qui  ont 
été  entendus  par  les  jurés?  Certains  propos , des  expreffions 
& cette  réunion  de  circonftances  impoffibles  à décrire , qui 
ajoutant  â la  force  des  dépoficions,  opèrent  dans  lame  des 
jurés  cette  convidion  intime  qui  entraîne  leurs  déclara- 
tions ? 

Je  le  redis  pour  la  dernière  fois,  une  feule  &:  unique 
circonftance  réfulte  de  ce  qu’a  dit  la  commiffion  ; c’eft  qu’un 
témoin  a été  fuborné  dans  Fakaire  de  la  famüie  Petit- Re- 
naud. 

En  diminuant  l’intérêt  qu’au  premier  apperço  cette  famille 
infpire  ^ j’ai  déjà  combattu  en  grande  partie  le  projet  de  la 
commiffion. 

Car  enfin,  on  fe  le  diffimuleroit  en  vain  , le  jugement 
rendu  contre  la  veuve  Vannier  ôc  le  témoin  fuborné  eft 
le  véritable  prétexte  du  projet  courre  lequel  je  m’élève. 

Dans  quelle  ficiiation  noos  trouvons-nous  donc  ? dans  celle 
frécifément  où  nous  étions  av^nt  le  meffagc  du  Diredoice 
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exécutif;  datis  un  ërat  de  légiflation  qui  exclut  abfoluîTient 
le  fydôme  de  révifioii  qu'on  cherche  aujourd’hui  à y intro- 
duire. 

Vous  avoir -on  jiirqii’à  ce  jour  dénonce  de  ces  grandes 
erreurs  qui,  avant  la  lublime  inftirution  des  Jurés,  furent 
quelquefois  fi  fatales  à l’innocence  ? Le  minière  de  la 
jiiftice  avoit-il  préfenté  quelque  rapport  fur  cetre  matière 
au  Diredoire  exécutif?  quel  intérêt  fi  prelTant  peut  donc 
vous  porter  â accorder  au  tribunal  de  cafiation  ce  pouvoir 
inconcevable  d’ordonner  de  rëvifer  des  procès  criminels? 

Ici  s offrent  à ma  penfée  toutes  les  réflexions  que  notre 
collègue  Sherlock  mit  fous  vos  yeux  dans  la  féance  du  24 
brumaire  pour  prouver  i’inadmiffibilité  du  projet.  Je  crois 
inutile  de  les  retracer  : feulement  je  dirai  qu’il  n’y  ^ 
plus  de  termes  aux  procédures  criminelles,  fi  elles  deviennent 
fujecces  à la  révifion.  Ce  qu’un  juré  aura  déclaré  fera  dé«^ 
tniir  par  le  juré  qui  fuivra  , ôc  celui  qui  remplacera  ce  der- 
nier n aura  rien  fait  de  fiable  pour  celui  qu’on  aflemblera  de 
nouveau,  lequel  fera  fuivi  d’autres  qui  détruiront  alternative- 
ment l’ouvrage  de  leurs  devanciers. 

Idée  vraiment  monfirueiife , quoique  produite  par  les  meil- 
leures intentions  ; idée  qui  décompôfe  la  légiflation  crimi- 
nelle, ôc  qui  ne  préfente  dans  l’infiitution  des  jurés  qu’on 
moyen  de  confacrer  les  paflions  & de  foufiraire  les  coupables 
au  glaive  de  la  loi. 

Quel  eft  le  conpable  qui  ne  tcnreroit  pas  les  moyens  de 
tourmenter  les  témoins , de  les  accufer , Ôc  peut-être  quelque- 
fois de  les  faire  convaincre'  de  fubornation  par  d’autres 
témoins  de  fa  trempe  , fi  vous  érigez  en  principe  la  révifion 
des  procès  criminels  ? Ainfi  , tandis  que  vous  croirez  venir  an 
fecours  d un  être  dans  le  malheur  , vous  feriez  celui  de  la 
fociété  entière  ; vous  infpireriez  les  plus  jufies  alarmes  aux 
témoins  : ôc  c’efi  ainfi  que  fouvenc  les  plus  grands  crimes 
refieroient  impunis  par  les  dangers  même  qui  feroienr  atta- 
chés aux  moyens  par  lefqiiels  on  les  confiate. 
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Maïs  à quoi  bon  fepoufïèr  le  projet  par  d autres  confi- 
dérations  que  par  le  texte  même  de  1 ade  conftitutionnel . 
C eft  là  que  font  tracées  d’une  manière  précife  les  attribii- 
lionsdu  tribunal  de  cafTation.  Régulateur  fuprême  des  autres 
tribunaux , il  n a été  inftitué  que  pour  maintenir  les  formes 
tutélaires  fur  lefquelles  repofenc  l’honneur,  la  fortune  & la 
vie  des' citoyens.  S agit-il  d’un  procès  civil?  Il  ne  lui  ap- 
partient pas  d’interroger  la  confcience  des  juges  Bc  de  s im- 
mifcer  dans  les  motifs  qui  ont  fait  pencher  la  balance  en  fa- 
veur de  celui  qui  a obtenu  le  fuccès.  S agit-il  d’un  procès 
criminel  ? il  ne  lui  appartient  de  jeter  les  yeux  far  les  opera- 
tions des  jurés  que  pour  s aflurer  que  leurs  déclarations  ont 
été  émifes  dans  les  formes  voulues  par  la  loi.  Dans  tous  les 
cas  le  fond  des  affaires  lui  eft  étranger  j l’article  ^55  le 
'difpofe  expreffément.  c*  Le  tribunal  de  caifation  ne  peut 
,5  jamais  connoître  du  fond  des  affaires  ; mais  il  calle  les 
33»  jugemens  rendus  far  des  procédures  dans  lefquelles  les 

» formes  ont  été  violées  ^ , -r  j a 

D après  cela  , pouvez-vous  autorifer  la  révinon  des  procès 

criminels?  . lu 

Cette  révifion  n’eft  autre  chofe  qu’une  inftrucfion  nouve 


pour  le  même  fait.  -n.-  ^ 

Mais  elle  ne  peut  être  fondée  que  fur  la  conviction  que 
les  accufés  ont  été,  non  irréguliètemenc  ,,mais  mal,  mais 
iniuftemènt  condamnés.  Ce  n’eft  plus  alors  des  formes  que 
le  tribunal  de  calTation  fe  trouve  juge  , c’eft  du  fond  meme. 

Il  ne  pourroit  ordonner  la  révifion  qu’aptès  s’ètre  con- 
vaincu que  les  jurés  avoient  été  entraînés  & induits  pat  de 
faux  témoignages.  Permettre  de  tévifet  dans  cecaSjleroit 
autorifer  un  appel  d’un  jury  à un  autre:  & remarquez  bien  , 
je  ne  faurois  affez  le  dire , que  la  révifion  n’autoit  lieu  qu’au- 
tant  que  le  tribunal  de  caHàtion  auroit  apprécié  , dans  fa 
fatyelTe , tous  les  motifs  des  jurés  qui  auroient  déjà  prononcé  , 
5^  ceux  qui  pourroient  naître  des  faits  nouveaux  fur  leiquels 
les  nouveaux  jurés  auroient  à prononcer-,  en  forte,  à vrai 
dire , que  dans  cette  citconftance  le  tribunal  de  caflation 
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templiroit  les  fondions  des  jurés  ; en  forte  qu’il  auroit  à s’oc- 
cuper d’un  premier  & d’un  fécond  délie,  du  mérite  despremiers 
& des  féconds  témoignages;  je  dis  plus , du  mérite  des  pre- 
mières & fécondés  déclarations  des  jurés.  J’en  dis  alfez  pour 
démontrer  que  l’innovation  qu^on  vous  propofe  feroic  une 
violation  du  pade  focial. 

Je  vote  pour  la  queftion  préalable. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  aii  7. 


